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Direction
départementale

des territoires et de la mer

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL
DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Extension d’un magasin à l’enseigne LIDL à Saint-Nazaire

AVIS n° 20-310

VU le code de commerce ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises;

VU la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques ;

VU la loi  n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le décret n°2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

VU le décret n°2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales  d’aménagement  commercial  et  aux  demandes  d’autorisation  d’exploitation
commerciale ;

VU  le  décret  n°  2019-563  du  7  juin  2019  relatif  à  la  procédure  devant  la  commission  nationale
d’aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d’exploitation commerciale ;

VU  le  décret  n°  2019-795  du  26  juillet  2019  relatif  à  la  faculté  de  suspension  de  la  procédure
d’autorisation d’exploitation commerciale ;

VU  l’arrêté préfectoral  du 17 juillet  2020 instituant la commission départementale d’aménagement
commercial de la Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°20-310  du  17  juillet  2020  fixant  la  composition  de  la  Commission
départementale d’aménagement commercial pour l’examen de la présente demande ;

VU la demande d’autorisation d’exploitation commerciale (AEC) libellée comme suit : 
• PC n° 04418419T1269 déposé en mairie de Saint-Nazaire le 23/12/2019
• demandeur : SNC LIDL
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• siège social : 35 rue Charles Peguy – 67200 – Strasbourg
• qualité pour agir : propriétaire des terrains et personne habilité à exécuter les travaux par les

propriétaires des terrains pour les parcelles EP 609 et 769a
• représentation : Monsieur Sébastien HUBERT
• pétitionnaire au PC : identique au demandeur
• nature du projet : extension d’un magasin à l’enseigne LIDL
• adresse du projet : route de Villés Mollé – 44600 – Saint-Nazaire
• cadastre section EP n°175, 176, 609, 637, 638, 732, 734, 769a, 770, 783
• secteur 1
• surface de vente créée : 749,33 m²
• surface de vente totale après projet : 1 420,33 m²
• projet non-soumis aux dispositions de l’article L. 752-17-III du code de commerce
• demande enregistrée complète le 21 novembre 2019 ;

VU le rapport de la Direction départementale des territoires et de la mer du 15 juillet 2020 ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 23 juillet 2020 ; 

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec le SCoT métropolitain de Nantes – Saint-Nazaire ; 

CONSIDÉRANT en effet que, selon les termes du document d’orientations et d’objectifs (DOO) du dit
SCoT,  « Quelle qu’en soit la nature, les projets commerciaux doivent s’implanter préférentiellement
dans  les  centralités.  Lorsque  ce  n’est  pas  possible,  le  commerce  sera  localisé  dans  les  zones
d’aménagement commercial (ZACom) […], et devra éviter une implantation en dehors des centralités
ou ZACom. Les projets de relocalisation et d’implantation de surfaces alimentaires dans les ZACom
doivent  être  conçus  en  lien  avec  une  stratégie  globale  d’urbanisme  commercial  et  les  projets
d’aménagement urbain, et en excluant la création de galeries commerciales généralistes » ; 

CONSIDÉRANT que le projet ne se situe ni dans une centralité, ni dans une ZACom ; 

CONSIDÉRANT,  en  outre,  que  le  DOO,  qui  a  aussi  pour  objectif  de  contenir  l’urbanisation  dans
l’enveloppe urbaine, précise que  « L’urbanisation, qu’elle soit à destination d’habitat ou d’activités,
doit être contenue au maximum dans l’enveloppe urbaine et s’inscrire dans un objectif d’optimisation
du développement urbain. Il s’agit d’orienter les nouveaux projets, d’ensemble ou spontanés, vers la
constructibilité des délaissés et dents creuses, la densification des espaces bâtis, l’optimisation des
espaces artificialisés, le renouvellement urbain et la reconversion de sites industriels ou d’équipements
obsolètes pour constituer des compléments d’urbanisation dans l’enveloppe existante » ; 

CONSIDÉRANT  ainsi  qu’en  opérant  la  démolition  du  magasin  actuel  pour  la  reconstruction  d’un
magasin in situ, le projet répond à cet objectif de densification des espaces déjà bâtis ; 

CONSIDÉRANT que le projet s’inscrit dans l’évolution stratégique initiée depuis 2012 par le groupe
LIDL à des fins de montée en gamme de ses magasins, prenant notamment la forme d’une valorisation
de l’ensemble du parc immobilier de l’Enseigne afin d’accroître le confort des clients et des salariés et
que l’accroissement de la surface de vente est justifié au dossier notamment par une augmentation de
la largeur des allées et une optimisation du temps de déplacement des salariés ; 

CONSIDÉRANT que le projet, qui ne fragilise pas les commerces des centres-villes les plus proches,
notamment de Saint-Marc-sur-Mer et de Pornichet, contribue à une diversification de l’offre locale au
moyen  d’une  adaptation  de  celle-ci  au  revenu  moyen  des  habitants  identifiés  sur  la  zone  de
chalandise ; 

CONSIDÉRANT que la démolition-reconstruction s’accompagne d’une augmentation de l’emprise du
foncier,  par  l’intégration  d’une  parcelle  occupée  par  une  maison  d’habitation  dénuée  d’intérêt
architectural, laquelle sera détruite ;
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CONSIDÉRANT  que  l’intervention  sur  la  trame  arborée  composant  le  jardin  d’agrément  apparaît
raisonnée,  avec  le  maintien  des  arbres  les  plus  remarquables et  que  le  parti  paysager  dans  son
ensemble présente un solde positif du nombre d’arbres composant le site après projet par rapport à
l’existant ;

CONSIDÉRANT  que la surface des espaces verts après projet atteint 1 935 m², soit  19 % de l’unité
foncière ; 

CONSIDÉRANT que  le  parc  de  stationnements  comprendra  145  places,  dont  139  places  non
imperméabilisées,  3  places  PMR,  3  places  Famille,  2  places  dédiées  à  l’alimentation  des  véhicules
électriques et 11 places pré-câblées en fourreaux électriques ;

CONSIDÉRANT que  son  dimensionnement  contribue  à  une  meilleure  compacité  et  une  moindre
artificialisation des sols ; 

CONSIDÉRANT que le projet intègre des panneaux photovoltaïques en toiture sur 925 m², soit 37,7 %
de la surface bâtie, ainis que sur la totalité des ombrières du parc de stationnement pour 399 m² ; 

CONSIDÉRANT que le magasin LIDL emploie aujourd’hui 13 personnes à temps-plein et que le dossier
annonce la création de 5 emplois supplémentaires ; 

EN CONSÉQUENCE, émet un avis favorable à la demande de permis de construire valant autorisation
d’exploitation commerciale relative à l’extension d’un magasin à l’enseigne LIDL par la SNC LIDL .

Ont voté favorablement : 

• M. Jean-Christophe LACELLE, conseiller municipal, représentant M. le maire de la commune de
Saint-Nazaire ; 

• M. Bertrand CHOUBRAC, conseiller  départemental,  représentant  M.  le  président  du  conseil
départemental de la Loire-Atlantique ; 

• M. Jean-Pierre POSSOZ, maire d’Abbaretz, représentant les maires au niveau départemental ;
• M. Bernard MORILLEAU, vice-président de la communauté d’agglomération Pornic Agglo Pays-

de-Retz, représentant les intercommunalités au niveau départemental ; 
• M.  Jean-Marc  SOULARD,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  développement  durable  et

d’aménagement du territoire ; 
• M.  Jacques  FACHE,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  développement  durable  et

d’aménagement du territoire.

Nantes, le 29 juillet 2020
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Pour le PRÉFET
Président de la Commission départementale 

d’aménagement commercial,

Baptiste MANDARD

Sous-préfet,
secrétaire général adjoint



Conformément aux articles L. 752-17 et R. 752-30 du code de commerce, un recours peut être exercé contre cet avis ou cette
décision dans le délai  d’un mois, pour le demandeur, à compter de la date de notification de l'avis ou de la décision de la
commission départementale d'aménagement commercial,  pour le Préfet et les membres de la Commission, à compter de la
date de la réunion de la Commission ou, en cas de décision ou d'avis tacite, de la date à laquelle l'autorisation est réputée
accordée, pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues aux
troisième  et  cinquième  alinéas  de  l'article  R.  752-19  du  même  code,  devant  M.  le  Président  de  la  commission  nationale
d’aménagement  commercial  –  ministère  de l'Economie  et  des  Finances  –  Direction  générale  des  entreprises  –  Bureau  de
l’aménagement  commercial  –  Secrétariat  CNAC  –  TELEDOC  121,  61  bd  Vincent  Auriol  –  75703  Paris  Cedex  13  –  sec-
cnac.dge@finances.gouv.fr. 
L’article R. 752-32 du code de commerce dispose que «  à peine d'irrecevabilité de son recours, dans les cinq jours suivant sa
présentation  à  la  Commission  nationale,  le  requérant,  s'il  est  distinct  du  demandeur  de  l'autorisation  d'exploitation
commerciale, communique son recours à ce dernier soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, soit par
tout moyen sécurisé ». 

Annexe : tableau récapitulatif du projet (articles R. 752-16 et  R. 752-44 du code de commerce)
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS /   LA DECISION  1     DE LA CDAC / CNAC  2  

N° 20-310 DU 23/07/2020
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 10 383

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

section EP n°175, 176, 609, 637, 638, 732,
734, 769a, 770, 783

Points d’accès (A)
et de sortie (S) du

site
(cf. b, c et d du 2°

du I de l’article
R. 752-6)

Avant
projet

Nombre de A 1
Nombre de S 1
Nombre de A/S 1

Après
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0
Nombre de A/S 4

Espaces verts et
surfaces

perméables
(cf. b du 2° et d

du 4° du I de
l’article R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée 
aux espaces verts (en m²)

1935

Autres surfaces végétalisées 
(toitures, façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non 
imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

Parking en Evergreen : 1985

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

Toiture : 925
Ombrières : 399

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

Gestion Technique du Bâtiment (GTB)

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au
projet

mentionnés
expressément par

la commission
dans son avis ou

sa décision

Voir avis motivé

1 Rayer la mention inutile.
2 Rayer la mention inutile et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX

(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de
vente

(cf. a, b, d ou e
du 1° du I de

l’article
 R. 752-6)

Et
Secteurs
d’activité

(cf. a, b, d et e
du 1° du I de

l’article R.752-
6)

Avant
projet

Surface de vente (SV)
totale

671

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin 3 671

Secteur (1 ou 2) 1

Après
projet

Surface de vente (SV)
totale

1420

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin 4 1420

Secteur (1 ou 2) 1

Capacité de
stationnement
(cf. g du 1° du I

de l’article
R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total 98

Electriques/
hybrides

0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre 
de places

Total 145

Electriques/
hybrides

2

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 139

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2°  de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de
pistes de

ravitaillement

Avant
projet

Sans 
objet

Après
projet

Sans 
objet

Emprise au sol
affectée au
retrait des

marchandises
(en m²)

Avant
projet

Sans 
objet

Après
projet

Sans 
objet

3 Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m², ne pas renseigner cette ligne mais renvoyer à une 
feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la mention « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4 Cf. (2)
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Nouvelle limite ZP / ZR pour le 27/08/2020

















































DCPPAT

Arrêté portant délégation de signature à Mme Chantal VIGUIÉ, directrice des
migrations et de l’intégration

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 modifiée de simplification et de clarification du droit et
d’allégement des procédures, notamment l’article 12 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  départements,  et
notamment l’article 45 ;

VU le décret n° 2015-316 du 19 mars 2015 modifiant les modalités d’instruction des demandes
de naturalisation et de réintégration dans la nationalité française ainsi que des déclarations
de nationalité souscrites à raison du mariage ;

VU le décret du 7 novembre 2018 nommant M. Claude d’HARCOURT, préfet de la région Pays de
la Loire, préfet de la Loire-Atlantique (hors classe) ;

VU le décret du 27 mai 2020 nommant M. Pascal OTHEGUY secrétaire général de la préfecture
de la Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté préfectoral du 8 juillet 2019 portant réorganisation des services de la préfecture et
des sous-préfectures de la Loire-Atlantique et fixant répartition des attributions entre ses
services ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R Ê T E

ARTICLE  1  er    :  Délégation  est  donnée  à  Mme  Chantal  VIGUIÉ,  conseillère  d’administration  de
l’intérieur  et  de  l’outre-mer,  directrice des  migrations  et  de  l’intégration  à  la  préfecture  de  la
Loire-Atlantique, à l’effet de signer dans le cadre des attributions relevant de sa direction :

- toutes correspondances administratives,  à  l’exclusion de celles adressées aux ministres et aux
parlementaires ;

- toutes pièces administratives et comptables ;
- tous arrêtés et décisions individuelles relevant des attributions de la direction des migrations et

de l’intégration, à l’exception des arrêtés réglementaires et des circulaires aux maires.  

Bureau du séjour

- les  titres  de  séjour  d’étrangers,  récépissés  de  demandes  et  autorisations  provisoires  de
séjour ;

- les avis sur les demandes de visa de long séjour ;
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- les prolongations de visas ;
- les documents de circulation pour étrangers mineurs et titres d’identité républicains ;
- les  décisions  portant  refus  de  titre  de  séjour,  d’un  récépissé  de  carte  de  séjour,  d’une

autorisation provisoire de séjour assorties ou non d’une mesure d’obligation de quitter le
territoire d’une décision fixant le pays de renvoi, d’une décision portant sur le délai de retour
volontaire avec ou sans mesure de surveillance et d’une décision d’interdiction de retour ;

- les décisions portant retrait d’un titre de séjour ;
- les décisions portant refus de titres de voyage ;
- les décisions portant refus d’un document de circulation pour les mineurs étrangers ;
- les décisions portant obligation de quitter le territoire français assorties des décisions fixant

le pays de renvoi à l’encontre d’un ressortissant d’un État membre de l’Union européenne,
d’un autre État partie à l’accord sur l’espace économique européen ou de la confédération
de Suisse ;

- les autorisations de regroupement familial accordées aux étrangers ;
- les attestations de dépôt de demande d’échanges de permis de conduire étrangers ;
- les délivrances de titres de voyage pour réfugiés et de titre d’identité et de voyage.

Bureau du contentieux et de l’éloignement

- les  décisions  portant  obligation  de  quitter  le  territoire  assorties  ou  non  d’une  décision
portant sur le délai de retour volontaire avec ou sans mesure de surveillance ;

- les arrêtés d’expulsion du territoire français
- les décisions portant interdiction de retour ou de circulation sur le territoire français ;
- les décisions fixant le pays de renvoi ;
- les décisions d’éloignement prises dans le cadre de l’Union européenne et de la convention

de Schengen (réadmissions) ;
- les décisions relevant de la procédure Dublin III dont les arrêtés de transfert ;
- les décisions de placement en rétention administrative ;
- les décisions de maintien en rétention administrative ;
- les arrêtés portant assignation à résidence ou renouvellement de l’assignation à résidence ;
- les saisines du juge des libertés et de la détention aux fins de prolongation de la rétention

administrative  ou  d’autorisation  de  requérir  les  forces  de  l’ordre  pour  intervention  au
domicile ;

- les appels des ordonnances du juge des libertés et de la détention ;
- les rétentions de passeport ou du document de voyage ;
- les récépissés valant justificatif d’identité ;
- les laissez-passer européens ;
- les requêtes et les mémoires contentieux devant le juge administratif et le juge judiciaire ;
- les notifications des actes relatifs aux procédures d’éloignement ou de transfert ;
- les convocations ;
- les délivrances de sauf-conduits ;
- les réquisitions administratives, les mémoires de frais et les certificats administratifs pour les

missions d’interprétariat ou de traduction.

Bureau de l’asile, de l’intégration

- toutes  décisions  relatives  aux  attestations  de  demandes  d’asile  (délivrance,  refus  de
délivrance, refus de renouvellement, retrait) ;

- les convocations pour les entretiens de réadmissions Dublin ;
- les titres de séjour d’étrangers,  récépissés de demandes et autorisations provisoires de

séjour ;                
- les  décisions  portant  obligation de quitter  le  territoire,  les  décisions  fixant  le pays  de

renvoi,  les décisions portant sur  le délai  de retour volontaire avec ou sans mesure de
surveillance et les décisions d’interdiction de retour ;

- la délivrance de sauf-conduits
- les correspondances administratives relatives aux demandeurs d’asile ;

les notifications de la notice d’information sur le placement en procédure accélérée.

Bureau des naturalisations – plateforme régionale

- les déclarations de nationalité française en raison de la qualité de conjoint de français, de
frère ou sœur de français et d’ascendant de français ;
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- les avis motivés du préfet relatifs aux déclarations de nationalité française en raison de la
qualité de conjoint de français, de frère ou sœur de français et d’ascendant de français ;

- les propositions de naturalisation ou de réintégration dans la nationalité française ;
- les  décisions  de  rejet,  d'ajournement,  d'irrecevabilité  et  de  classement  sans  suite  des

demandes de naturalisation et de réintégration dans la nationalité française.

ARTICLE  2 : En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Chantal  VIGUIÉ,  la  délégation  de
signature qui lui est conférée à l’article 1er ci-dessus est exercée par M. Guillaume FROUIN, attaché
principal, adjoint à la directrice des migrations et de l’intégration.

ARTICLE  3 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultanés  de  Mme  Chantal  VIGUIÉ et  de
M. Guillaume FROUIN, la délégation de signature qui leur est conférée par l’article 1er ci-dessus est
exercée, dans les limites des attributions respectives de leurs services ou bureaux, par :

- Mme Yolande PERBAL attachée, chef du bureau du contentieux et de l’éloignement ; Mme
Angélique  MAGEAU,  attachée,  adjointe  au  chef  du  bureau  du  contentieux  et  de
l’éloignement, Mme Cécile PACOR, attachée, chef du bureau de l’asile et de l’intégration,
Mme Charlotte MARTY, attachée, adjointe au chef du bureau de l’asile et de l’intégration,
Mme  Maureen  LE  GUENNIC,  attachée,  chef  du  bureau  du  séjour,  M.  Renaud  FAYET,
attaché, adjoint au chef du bureau du séjour, Mme Maryvonne MOISON, attachée, chef de
bureau des  naturalisations  – plateforme régionale,  Mme Béatrice CHARRIER,  attachée,
adjointe au chef du bureau des naturalisations – plateforme régionale.

ARTICLE 4 : Sont habilités :

Pour le bureau du séjour, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Maureen LE GUENNIC et M.
Renaud FAYET : 

- M. Yves POUVREAU,   Mme Judith DEFER et  Laurence BRISARD secrétaires administratifs de
classe exceptionnelle et Mmes Sophie NICOLAS, Valérie BÉNÉFIX, secrétaires administratives
de classe normale, aux fins de signer :

• les récépissés de demande de titre de séjour ;
• les autorisations provisoires de séjour ;
• les documents de circulation pour enfants mineurs ;
• les documents de voyage pour réfugié ;
• tous les courriers n’ayant pas valeur de décision mais de correspondance courante.

- Mmes Émilie MARAIS, Djaouida BOUHMAR, Julie JOUANNIC, Lilia BERUTI, Noémie MALDJIAN,
Emmanuelle  PONTALBA,  Marie-Jeanne IDRAAC,  Nathalie  LEVRIER,  Corine  MOREAU,  Marie-
Claude RAPITEAU et M. Sylvain BARRE, Guillaume GANS, Yann PERAIS, agents du bureau du
séjour, ainsi que M. Olivier ALLEMAND et Anne-Sophie BEVAN, agents du bureau de l’accueil
général, aux fins de signer :

• les récépissés de demande de titre de séjour 

Pour le bureau du contentieux et de l’éloignement, en cas d’absence ou d’empêchement de Mmes
Yolande PERBAL et Angélique MAGEAU :

Mme  Hélène  LOVISI,  secrétaire  administrative  de  classe  supérieure,  Mmes  Dominique
MEYER, Aquincia LOYALE, Emmanuellle SANVOISIN, Sandrine BOYERE, Messieurs Philippe
WEINSBERG et David PAQUET,  secrétaires administratifs de classe normale, aux fins de
signer :

• les mémoires contentieux devant les juridictions administratives et judiciaires ; 
• les notifications des actes relatifs aux procédures d’éloignement, de réadmission et de

transfert ;
• les rétentions du passeport ou du document de voyage ;
• les récépissés valant justificatif d’identité ;
• les laissez-passer européens ;
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• les convocations ;
• les  réquisitions  administratives,  les  mémoires  de frais  et  les  certificats  administratifs

pour les missions d’interprétariat ou de traduction.

Pour le bureau des naturalisations – plate-forme régionale, en cas d’absence ou d’empêchement de
Mmes Maryvonne MOISON et Béatrice CHARRIER : 

- Mme Christelle GUENET, secrétaire administrative de classe supérieure, aux fins de signer :

• les correspondances administratives relatives aux naturalisations.

Pour le bureau de l’asile,  de l’intégration, en cas d’absence ou d’empêchement de Mmes Cécile
PACOR et Charlotte MARTY :

- Mme Alexia PINEAU, secrétaire administrative de classe normale, aux fins de signer :

• les correspondances administratives relatives aux demandeurs d’asile ;
• toutes  décisions  relatives  aux attestations  de demandes  d’asile  (délivrance,  refus  de

délivrance, refus de renouvellement, retrait) ;
• les récépissés d’autorisations provisoires de séjour, de reconnaissance de l’octroi d’une

protection internationale et de demande de carte de séjour ;
• les notifications de la notice d’information sur le placement en procédure accélérée.

Pour les procédures Dublin :
•  les convocations pour les entretiens de réadmission.

ARTICLE     5     :   L’arrêté préfectoral du 30 juin 2020 portant délégation de signature à  Mme Chantal
VIGUIÉ est abrogé.

ARTICLE  6 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Atlantique  et  la  directrice des
migrations  et  de l’intégration sont  chargés  de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié  au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
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Direction des ressources
Humaines et des Moyens

 

Arrêté portant ouverture d’un recrutement contractuel de travailleur handicapé pour l’accès
au grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe de l’intérieur et de l’Outre-mer 

au titre de l’année 2020

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l'état ;

VU la loi n°87-517 du 10 juillet 1987 en faveur de l’emploi des personnes handicapées ;

VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 modifiée, portant diverses mesures de transposition du droit
communautaire à la fonction publique ;

VU le décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés
dans la fonction publique pris pour l'application de l'article 27 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
susvisée ;

VU le  décret  n°2005-38  du  18  janvier  2005  modifiant  le  décret  n°95-979  du  25  août  1995
d’application  de  l’article  27  de  la  loi  n°84-16  du 11  janvier  1984  modifiée  relatif  à  certaines
modalités de recrutement des handicapés dans la fonction publique de l’Etat ;

VU le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 modifié, relatif aux modalités de recrutements et d’accueil
des ressortissants des Etats membres de l’Union européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord
sur  l’Espace  économique  européen  dans  un  corps,  un  cadre  d’emplois  ou  un  emploi  de  la
fonction publique française ;

VU le décret n°2016-580 du 11 mai 2016 relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de
catégorie C de la fonction publique de l’Etat ;

VU l’arrêté du 28 décembre 2017 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de
gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur ;
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VU l’arrêté  ministériel  du  30  octobre  2019  autorisant  au  titre  de  l’année  2020,  l’ouverture  de
recrutement d’adjoints administratifs principaux de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer ;

VU l’arrêté ministériel du 28 février 2020 fixant au titre de l’année 2020 le nombre et la répartition
géographique des postes offerts aux concours externe et interne pour le recrutement d’adjoints
administratifs principaux de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre- mer ;

VU le décret n°2020-523 du 4 mai 2020 précisant les procédures de recrutement des candidats en
situation de handicap ;

SUR   proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R ÊT E

ARTICLE 1er : La préfecture de la Loire-Atlantique organise, au titre de l'année 2020, le recrutement par
la voie contractuelle, d’un(e) travailleur(se) handicapé(e) pour l’accès au grade d’adjoint administratif
principal de 2ème classe (catégorie C – 1 poste). Le poste est à pourvoir au Tribunal administratif de
Nantes.

ARTICLE 2 : Le dossier du candidat comporte :

 le  formulaire  d'inscription  à  compléter  comprenant  notamment  la  description  de  son
expérience et de ses motivations,

 une photocopie d'une pièce d'identité en cours de validité,
 un état signalétique des services militaires ou une pièce constatant la situation au regard du

code du service national 
 la photocopie des attestations de travail, le cas échéant,
 une attestation sur l'honneur certifiant que le candidat n'appartient pas à un corps ou un cadre

d'emploi de l'une des trois fonctions publiques,
 la notification CDAPH reconnaissant la qualité de travailleur handicapé.

Aucune condition de diplôme n’est requise pour les postes de catégorie C.

ARTICLE 3 : Le dépôt des candidatures s'effectuera auprès du Tribunal administratif de Nantes,  du 3
août au 3 septembre 2020 inclus, uniquement par envoi postal, le cachet de la poste faisant foi, à
l’adresse suivante :

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE NANTES
A l’attention de Mme Claudine VALSON

6, allée de l’Ile Gloriette – CS 24111
44041 NANTES Cédex
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ARTICLE 4 : Les  candidats  reconnus  officiellement  en  situation  de  handicap  peuvent  obtenir  des
aménagements d'épreuve. Ils doivent pour cela produire un certificat médical établi par un médecin
agréé,  daté  de  moins  de  6  mois  et  précisant  la  nature  des  aides  et  aménagements  sollicités.
La date limite d'envoi (le cachet de la poste faisant foi) ou de dépôt du certificat médical au service
organisateur est fixée au 3 septembre 2020 jusqu'à 23h59 (heures de métropole),  délai  de rigueur,
conformément  au  décret  n°  2020-523  du  4  mai  2020  relatif  à  la  portabilité  des  équipements
contribuant à l'adaptation du poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des
procédures de recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats en situation
de handicap.

ARTICLE 5 : L’entretien oral de chaque candidat par la commission relative à ce recrutement, aura lieu
au siège de la structure d’affectation, fin septembre ou début octobre 2020. La date sera précisée aux
candidats retenus lors de l’envoi de leur convocation par mail.

ARTICLE 6 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
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Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général adjoint

Baptiste MANDARD

Nantes, le 28 juillet 2020
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Sous préfecture de Saint-Nazaire
Bureau du Cabinet

AVIS DE PUBLICATION DE MEDAILLES PROMOTION DU 14 JUILLET 2020 

La liste des candidats décorés à l'occasion de la promotion du 14 juillet 2020 a été définie par 
arrêté préfectoral
Médaille d'honneur du travail
Arrêté n° 2020/015 en date du 31 juillet 2020

Elle peut être consultée en sous-préfecture de Saint-Nazaire - Bureau du Cabinet
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